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Convention collective nationale

IDCC : 675. – MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE
AU DÉTAIL D’HABILLEMENT

ACCORD DU 22 DÉCEMBRE 2016
RELATIF À LA CONTRIBUTION EXCEPTIONNELLE DESTINÉE AU FORCO

NOR : ASET1750116M

IDCC : 675

Entre

FEH

D’une part, et

CSFV CFTC

FS CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par l’avenant n° 37 du 19 septembre 1994, les représentants de la branche des maisons à succur-
sales de vente au détail d’habillement ont souhaité adhérer au FORCO, OPCA du commerce.

L’équilibre financier de cet organisme a été impacté, à la fin de l’année 2014, par une forte 
consommation des ressources affectées au plan de formation.

Désirant conserver un OPCA multibranches « Commerce et distribution » pour accompagner 
au mieux les besoins spécifiques du secteur en matière de formation, les parties signataires décident 
la mise en œuvre d’une solidarité de branche destinée à assurer le retour à l’équilibre financier du 
FORCO.

Ces mesures sont décidées après avoir constaté les engagements pris par l’OPCA pour sécuriser sa 
gestion.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises relevant de la convention collective nationale 
des maisons à succursales de vente au détail d’habillement (IDCC 675).
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Article 2

Contribution exceptionnelle

Il est instauré une contribution conventionnelle exceptionnelle d’un montant de 7,50 € par sala-
rié, en prenant en compte l’effectif moyen de l’année 2014 en équivalent temps plein (ETP).

Cette contribution est appelée et recouvrée par le FORCO lors de la campagne de collecte de 
l’année 2017 ou, le cas échéant, lors d’une opération de collecte spécifique.

Cette contribution, non créatrice de droits à formation, est mutualisée dès son versement, et est 
affectée au redressement de la situation financière du FORCO.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur à compter de son dépôt auprès de la direction générale du tra-
vail.

Article 4

Publicité et extension

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera déposé en un exem-
plaire original et une copie sera envoyée sous forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, la 
fédération des enseignes de l’habillement étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 22 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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